
AVIS DU CONSBIL DIJTA~r. 

------------------_---- 

Le CONSEIL D'ETAT9 section 
de législation, prem.ière chambre, 
saisi par le Ministre de la Dé­ 
fense nationale, le 25 septembre 
"1952 s d '1JJ.1e demande d I avis sur 
un pro j et d I arrêtc~ mâ.n Lst é r-i.e L 

"déterminant, d'après les eut 
gories de volontaires, les moda­ 
lités particulières qui r6gis­ 
sent les diverses espèces d'en­ 
gagement et de rengagement, le 
terme de service actif imposé 
aux engagés et la durée du ser­ 
vice imposée aux rengagés", Ci 

donné en sa séance du 20 octobre 
i 952 l I a vi s SlÜ van t : 

ADVIES DE 

----------------------------- 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 25e 
September 1952 door de Minister 
van LcmdDverdediging verzocht 
riem v an advies te dienen over 
een ontwerp van ministerieel be­ 
slui t "waarbij 9 naar gelang van 
de categorieën van vri jvvill îgers, 
de bijzondere modaliteiten be­ 
tre ende de verschillende soor­ 
ten VEUl dienstneming en weder­ 
dienstneming~ de werkelijke 
diensttijd van de dienstnenen- 
den en de; duur v an de aan de 
wederdienstnemenden opgelegde 
dienst Vlorden bepaald" 9 heeft 
ter zitting van 20 October ,1952 
het volgend advies gegeven : 
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I. 

L'article 1er dispose que la durée de l'en­ 
gagement h la force terrestre et h la force navale est 
de trois ans et,dans certains cas exceptionnels,de cinq 
ans au maximum. 

Il ressort des explications données au Conseil 
d'Etat qu!il est prévu pour la force aérienne un régime 
différent de celui des autres forces afin de ne pas obli­ 
ger un :Lilili taire qui a fait plus de trois ans de service 
comme engagé, à devoir? en cas de résiliation de son 
engagement 9 effectuer encore son terme de milice 9 o omme 
l'y oblige l'article (331 alinéa 2,de la loi du 15 juin 

1951 . 

Dans la me eu r e où ces régirües di:'fférents 
s'appliquent à des situations identiques? le Conseil 
d'Etat est d'avis que le projet témoigne d'un manque 
de coordination. 

II. 

Les articles 4, alinéa 3; 69 1) 9 alinéa 2, 
et 11 du projet reprennent les dispositions des a.:..:.ticles 
10 et 3? alinéa 2,de llarrêté royal du 3 septembre 1952. 
Ces dispositions doivent être omises car il est peu sou­ 
haitable de voir apparaitre dans un arrêté ministériel 
des dispositions prises par le Roi. 

/ • I • 
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L'article 17 de l'arrêté roval du 3 e errt em-. '-' ~ 
bre 1952 dispose que le Uinistre peut escrire dans 
certaines circonstances et suivant les modalités quI 
déterrüne? des rengagemen ts à court terme. 

L1al'ticle 8 du projet a c omm e unique objet 
de rap:Deler que le Iünistre précisera, pour chacun de 
ces recrutements, les conditions qui devront être rem­ 
plies. 

Cette d i.s pos at i on ne revêtant aucun carac­ 
t~3re réglementaire 9 »cuf être omise. 

IV. 

L'article 99 alinéa 2,du projet entend 
faire signer par l'ouvrier militaire salarié un ren­ 
gagement de durée illimi tée ~t partir de la réussi te 
d'une épreuve d'admission dé f i.nd t fv e . Cette épreuve 
n'étant j)as pr-évue par le statut du }Jersonnel ouvrier 
Emlarié des établissements et services de l'armée , 
approuvé par llarrêté royal du 26 août 19399 toujours 
en v.i gu eur-, cette disposition doi t être omise. 

+ 
+ + 

le surplusj 

ons forme 
10 pr-o jet ni e que 

ent s de des mo ne cess:i. 

s c enul9s e t e 
s 
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DES RENGAGEJ\TENTS VOLONTAIHES 

Le Ministre de la Défense nationale, 

Vu la loi du 15 juin 1951 sur la milice9 le 
recrutement et les obligations de service, notamment 
l'article 79; 

Vu le sta tu t du pe:csonnel ouvrier salarié des 
établissements et services de 1larL~ée9 approuvé par 
l'arrêté royal du 26 août 19399 notam:ment l'article 20; 

~1 l'arrêté royal du 3 septembre 1952 relatif 
aux engagements et rengagements vo Lorrt.ad r-e s en temps de 
paix; 

Vu Itavis du Conseil d'Etat? 

ARR ETE 

A2:_G i c l_e. 1 er, •. .::. 
La dQrée de l'engagement à la force terrestre 

et à la force navale est de trois ans. 

Toutefois, une durée déterminée, qui ne peut 
excéder cinq aris , peut être imposée lors de l'apJ;Jel des 
candidats lorsque les né c e s s i, tés de l'encadrement, les 
exigences de fonctions spéciales ou d'études le justi 

ent 



La durée de Il engagerllent dans le personnel 
navigant de la force aérienne est de deux ans; en même 
temps que leur engagement9 les candidats d o i verrt signer 
un rengagelilent de trois ans pr-erian t cours à la f i n de 
leur engagement. 

La duré e de l'engageIllent dans le personnel 
technieien ou d I administration de la :Porce aérienne est 
de trois ans; si les cand i rla ts sont appelés à remplir 
des fonctions spécialisées déterminôfJs lors de l'appel 
des oandidats9 ils doivent signer en même temps que 
leur engagement un rengagemeD:t; d'un an prenant oours 
fi la fin de leur engagement. 

ArtL91e_J~ 
La durée de l' engagGIllent des candidats­ 

élèves aux éooles attaché os à l'une des trois foroes 
est de trois ans; en même temps que leur engagement? 
les oandidats doivent signer un rengLge]';) ont de deux ans 
prenant cours t la fin de leur engagement. 

Ar t i 0 1_9_<i.~~:: 
Llengagement ou le rengagement de l'élève 

d'une des écoles attachées à la foroe terrestre, à la 
foroe navale et aux catégories du ::Ie1'sonn81 teohnioien 
ou d'administration de la force aérienne, qui, par 
suite d'échec, ne peut plus poursuivre ses études, 
peut être résilié moyennant un préavis de trois mois 
par applioation de l'arrêté royal du 3 s ep t embr e 1952 • 

. 1 



ef' s sur s des eurs 

S9 le 

cet élève à 
s fense na e ser 

terrnj_ner son terme dl enga gemen t et de ronga- 

gement dans uno unité d'une des trois forces s'il existe 

des emplois de volontaires de carrière vacants et si 

l'intéresf:lé réunit les conditions imposées pour occuper 

un de ces emplois. Si le rengagelüent n'a pas encore s 

cours, le ITinistre de la 

~t la demande de l f élève. 

fense nationale peut l'annuler 

CHAI'ITRE II. - DEC:î TŒI'WAGET,IENTS. _._' .... ,'. __ "_._._ ........ _' __ -..- =, •• ~_"_>.o_, .. -'''''''"''..._ -ft.- -- __ --..-,._-= __ ,_ 

La durée du rengagement i\ la force terrestre 
est de Ull9 deux1 trois9 quatre ou cinq ans au choix de 

l'intéressé. 

Toutefois, une durée déterminée qu i, ne peut ex­ 

céder cinq ans peut @tre imposée, lors de l'appel des 

candidats, lorsque les nécef33ités de l'encadreE1ent, les 

exigences de fonctions spéciales ou li 1 études le justi­ 

fient. 

~ __ 2-L: 
§ 1er. La durée du rengat:~e~)ent du per aonne.L 

navigant de la force aérienne est de ~ 

1° cinq ans pour les militaires en congé illimité ou 

définitivement congédiés qui sont candi ts-élèves, 

ainsi que pour les mili t.a Lr-e s en activité de service 

qui c hang errt d'emploi dans le r sonne l navigant ou 

qui sont transférés d'une autre catégorie dans ce 

personnel; 

/ 
/ 



ou c au s 
rossés dans s autres cas 

La duré e du rengagel1cen t du itaire en acti- 
vité de service fixée au 1°, est réduite de la durée du 
temps de service restant encore à accomplir en vertu de 
l'engagement ou du rengagement en cours ou du ternIe de 
service actif comrw milicien; il n'est pas tenu compte, 
pour le calcul de cette réduction, des fractions d'an- 
née, 

§ 2 •. La durée du rengagement du personnel 
technicien ou d1administration de la force aérienne est 
de 

1 ° quatre ou t.r-o.i s ans pour le s rri L'i taires en congé 
illimité ou finitivemont congédiés,ainsi que pour 
les militaires en activité de service qui changent 
d'emploi? suivant qu'ils sont r-e c rn t é s ou non pour 
un des emplois spécialisés fixés lors de l'appel des 
candidats; 

2° un? deux, trois, quatre ou cinq ans au choix des 
intéressés dans les autres cas. 

Article 7.~ 
La durée du rengagement à la force navale 

est de trois ans pour les militaires en congé illimité 
.ou définitivelill.mt congédiés, les miliciens et les mili­ 
taires en acti vi té de servie e dans une autre .force. 

Elle est de un, deux, trois, quatre ou cinq 
ans au choix de l'intéressé pour les militaires en 
activité de service à la force navale. 

I 

* / 



e 
aux ~c os attach~es 

des va 
s trois forces lorsqu I s 

po s s e derrt déj qualit~ i ey est de cinq 

ans; l'article 4 est ic e fi ce rengagenlen t Q 

DES 

Arti 

J..JEl. duz-é e l'engagement ou du rengagement des 

ouvriers litaires salariés est d1un an s'ils occupent 

un emploi assi@ilé une fonction classée dans la 4~me 

ou dans la 3~me catégorie des agents de l'Etat,ou de 

deux ans s'ils occupent un emploi assimilé ~l une fonc­ 

tion classée dans la 2~me catégorie des agents de 

I' Etat. 

Article 0- 

L ? t ""i-', t e presen arre~e n es 

candidats él~ves de l'Ecole royale 

l'Ecole du a er-v i c e de santé. 

s apj_Jlicable aux 

itaire et de 

/ 
••• / " fi ., 
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Article 

Le présent arrêté entre en vigueur le jour 

de sa :;ublica tion au Hon.i teur bel 

Bruxelles) le 

Le Ministre de la Défense nationalej 



l 1 bE~ van 

verbinte s bij 

drie en in sommi 

draagt .. 

landmacht en bij de zeemacht ten hoogste 

uitzonderingsgevallen vijf jaar bo- 

Volgens de aan de Raad van State verstrekte 

inlichtingen heeft de luchtmacht een andere rogeling 

dan de land- en zeemacht, om te verhinderen dat een 

militair, die ingevolge een verbintenis meer dan drie 

jaar dienst heeft gedaan, zou verplicht worden in ge- 

val van verbreking van zijn verbintenis nog zijn dienst­ 

plichttermijn te volbrengen, zoals bij artikel 83, tweede 

lid, van de wo t van 15 Juni 1951 is voorgeschreven .. 

Voor zover dio verschillende regelingen op 

gelijksoortige toestanden toepasselijk zijn, is de Raad 

van State van advies dat het oritwer-p uiteen oogpunt 

van coördinatie te kort schiet. 

II. 

De artikelen 4, derde lid, 6, 1), tweede lid, 

en 11 van het ontwerp zijn een herhaling van het bepaal­ 

de in de artikelen 10 en 3, tweede lid, van hc t konink­ 

lijk besluit van 3 September 1952.Die bepalingen mooten 

wegvallen omdat het niet wenselijk is dat bepalingen door 

de Koning uitgevaardigd, in een ministerieel besluit 

worden overgenomen. 

I 
.. ct (I I ... e 



17 V2m t 
tembel' 1952 b do ster 

jk be 
sommige oms 

3 s 

heden en volgens modaliteiten die j vast elt wederdiens 
nemingen op korte termijn kan voorschrijven. 

Artikcü 8 van het ontwerp heeft alleen tot doel 
in herinnering te brcng:,;n1 dat de l'Ianister voor elke aan­ 
werving afzonderlijk nader zal bepalen aan welke voorwaar­ 
den zal moeten voldaan worden. 

Daar die bepaling geen reglementair karakter heeft, 
kan zij wegvallen. 

IV. 

Artikel 91 tweede lid, van het ontwerp wil de 
loontrekkende militaire werkman een nieuwe: dienstverbin­ 
tenis voor onbepualde duur laten ondertekenen na voor een 
definitieve toelatingsproef te zijn geslaagdo Zodanige 
proef is echter niet voorziGn in het statuut van het loon­ 
trekkend werkliedenpersoneel der inrichtingen en diensten 
van het leger, goedgelœurd bij het koninl<:lijk besluit van 
26 Augustus 1939 dat nog altijd Van kr-a clrt is. Die bepaling 
moet derhalve worden geschrapt. 

+ 
+ + 

Voorte zijn in het on tweip slechts vormwijzigin­ 
gen aan te brengen, die geen commentaar behoeven; zij zijn 
opgenomen in de hierna volgende t t: 



T 

De Hini s t or van Landsverdediging, 

Gelet OIJ dc, dienstplichtwet van 15 Juni 1951, 
namelijk op artikel 79; 

Gelet op het statuut van het Lo on t'r-ekkend 
werklie denpersonec~l der inrichtingen en diensten van het 
leger, goedgekeu:cd bij het kon.l nk.l Lj k besluit van 26 
Augustus 1939, namelijk DI) artikel 20; 

Gelet op het koninklijk bc s Luät van 3 Septem­ 
ber 1952 betreffende de dienstnemingen en wederdienstne­ 
mingen in vredestijd; 

Gelet op het adv.i e s van de Raad van State, 

BES L U l T : 

Artikel 1 .. - 

De dUU1~ van de diGnstverbintenis bij dc; land ... 
macht en bij de zeemacht bedraagt drie jaar. 

. ... / .... 



een e me 
jf aar j 

wanneer ka le of ver s van 
bijzondere functies of van studies zulks rechtvaardigenlIl 

Etikel 2 .. - 

De duur van de dienstverbintenis voor het varend 
personeel der luchtmacht bedraagt twee jaar; samen met 
hun dienstverbintenis ond ez-t clcenen do candidaten een 
rri euwe dienstverbintenis van drie ja8ry ingaande op het 
e i.nd e van hun dienstverbintenis. 

Do duur van de dienstvel~bintenis bij het technisch 
of be s tuur eper-soncc I van de Luch tma oh't be draagt drie jaar; 
zo de candidaten ger or worden om ge ;'311C cialiseerde 
functies, bepaald bij d(~ oproeping van de cand i da t en , 
te vervullen, ondertekenen zij samen met hun dienstvcr­ 
bintenis cen nieuwe dienstverbintenis van één jaar, in­ 
gaande op het einde van hun d.l cn st ver-b.i.nt enä s , 

Artikel 3 .. - 

De du~r van de dienstverbintenis der candidaat­ 
leerlingen voor de scholen verbonden aan een der drie 
machten? be dr-aag t drie jaar; samen mct hun dienstver­ 
bintenis ondertekenen de candi ton een n i euwe dienst­ 
verbintenis van +woo jaar, ingaa:nde o:iJ he t e Lnd e van hun 
dionstverbintonis. 

.. .. / ..... 



De 8 euwe diens 8 

van de le van een der s cho Len , verbonden aan de 

landmacht, aan de zeemacht en aan de egorieën van het 

technisch of be s tuur-s pe r sonee.L van de Luch trnach t , die ten 
gevolge van een mislukking zijn studies niet mag voort­ 

zetten, kan worden verbroken met drie maanden opzegging 

bij toepassing van het koninklijk besluit van 3 September 

1952 .. 

Nochtans kan de Minister van Landsverdediging 

op advies van de hiërarchische me ar-d.er-en die leerling 

toelating geven, om zijn dionstnemings- en wederdienst­ 

nemingstermijn in een erihe Ld van een d c r drie machten 

te voleinden, indien er betrekkingen van beroepsvrijwil­ 

liger vacant zijn en indien de belanghebbende voldoet 

aan alle voorwaarden die voor het bekleden van een dier 

betrekkingen zijn opgelegd. End.i en de n.i.e u-,e dienstver­ 

bintenis nog niet is ingegiOH:ul, kan de Minister van Lands­ 

verdediging haar op verzoek van de leerling vernietigen. 

HOOFDSTUK II. -'ii[jJ)ERDIENSTNEMINGEN .. 

Artikel 5.- 

De duur van de nieuwe dienstverbintenis bij de 

landmacht b cdr-aag t eent twee, drie, vior of vijf jaar 

naar keuze van de belanghebbende. 

.. .. / ... 



cm b meer 

jI' j 
wanneer 
functies of van s 

c 
en of vereisten van jzondere 

es zulks rechtvaardigen. 

Artike~- 

§ 1. De duur van de n i.cuwe dienstverbintenis van 
het varend pel'soneol van de luchtmacht bedraagt 

1° vijf j~ar voor de met onbepaald verIa? zijnde of defi­ 
nitief afgedankte militairen die candidact-Ieerling zijn, 
evenals voor de militairon in werkelijke dienst die in 
het varend personeel van bctre1:::1:ing veranderen of die 
van een andere categorie naar d~t 
geplaatst; 

l'soneel worden over- 

2° een, +we e , drie, vier of vijf jaDT l1E,,::,r keuze van de belan:s­ 
hebbcndon in de andere gevallen. 

De onder 1,0 bepaalde duu r van de nieuwe dienst­ 
verbintenis van de militair in werkelijke dienst wordt 
verminderd met de duur van de diensttijd, die nog moet 
volbracht worden kraehtens de lopendo dienstvGrbintenis of 
nieuwe dienstverbintenis of van dG tc;rmijn van werkelijke 
dienst als dicmstplichti voor .t; ckenen van die ver- 
mindering wordt 
van een jaar. 

cm rekenini:': gehouden met de gedeelten 

§ 2. De d.ru r van de nieuwe dieni3tver1Jintenis 
van het technisch of bestuQrspcrsoncel van de luehtmacht 
bedraagt : 

I 
lb ,. '" / ..... 
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e van be 

e j 

zij et jn 

en 

veranderen~ 

worven voor e on gespecialiseerde bEtrekkingen, 

oeping der candidat~~; bepaald bij de 

2° een, twee~ drie, vier of vijf ja,r naar keuze van de 

be Langh ebbond en in de andere gevallen .. 

Artikel 7 .. - 

De duur van de n i.euwe dienstverbin t en'i s bij 

de zeemacht bedraagt drie jaar voor de met onbepaald 

verlof zijnde of definitief afgedankte militairen, de 

dienstplichtigen en de militairen in 

bij een andere macht. 

li j';.re dienst 

Hij bedraagt een, twee, drie, vier o~ jf 

jaar naar keuze van de belanghebbende voor do luilitairen 

in werkelijke dienst bij de zeemacht. 

ArtikeI8.- 

De duur van de nä cuwe dicnstvcrbintcnis der 

candidaat-leerlingen voor de scholen verbonden mln een 

der dl~ie machten, wanneer zij r cds de hoc nigheid van 

militair bezitten, bedraagt vijf jaar; artikel 4 is op 

die nieuwe dienstverbintenis toepasselijk .. 

lik li (/I / ••• 



Artikel 9 .. - 

De duur van dc: dienstverbintenis of nieuwe 
dienstvGrbintenis van de Lo on ttr ekkendo militaire werk­ 
lie dGn bedraagt één jaar zo zij e en betrekking bekleden 
die gelijkge~)telcl is met een ambt dat in de vierde of derde 
categorie van het Rijkspersoneel is gerangschikt, of twee 
jaar zo zij een betrekking bekleden die gelijkgesteld is 
met een ambt dat in de t\vec:;de categorie van het Rijksper­ 
soneel is gerangschikt. 

HOOFD[3TUK IV" - ALGEr/IENE BEP ALIITGEN ~ 

Artikel 10 .. - 

Dit besluit is niet toepasselijk op de candidaat­ 
leerlingen voor de Koninklijke Militaire School of voor 
de School van de gezondheidsdienst. 

Artikel 11 .. - 

Dit besluit treedt in werking de dag waaxop het 
in het Belgisch Sta,atsblad is bekendgemaakt .. 

Brussel, de • 

De Minister van Landsverdediging, 
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e Heren 
anse d'Etat, 

eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

va tter 

M. S01ŒHI:iAUSEN, conseillers d'Etat, 
G.VAN BUNNEN, raadsheren van State, 

L. FREmmICQ, 

G.DOR, 

assesseurs de la section 
de législation, 
bijzitters van de afde­ 
ling wetgeving, 

G. PIQTET 7 greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier .. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de M.VAN BUNNEN. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H.VAN BUNNEN. 

LE GREFFIER DE GRIFFn::E, LE PHESIDEWr DE VOORZITTER, 

(signé) G.PIQUET. (signé) J. su::::;rrENS. 

de la Défense nationale. 
van Landsverdediging. 

expédition délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H.Minister 

Le 1952. De 1952. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 

E.DECKMYN. 


